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Les principaux éléments de l’accord de compromis :

n  La reconnaissance de la réglementation des prix en tant 
qu’outil précieux pour lutter contre la pauvreté énergétique 
et protéger les ménages contre les défaillances du marché.

n  Le champ d’application des prix réglementés a été élargi 
pour inclure les ménages domestiques.

n  Il n’y a pas de date limite pour l’élimination progressive 
de la réglementation des prix, mais une clause de révision 
pour 2025.

Le compromis de la directive sur la conception des marchés comprend une définition claire de la pauvreté énergétique. 

Le législateur européen aurait dû aller plus loin dans la protection des plus vulnérables en reconnaissant le droit 
à l’énergie et en interdisant les déconnexions. 

La Commission et les députés conservateurs continuent de privilégier les solutions fondées sur le marché. 

Celles-ci ont montré leurs lacunes au cours des 20 dernières années. 

Le 19 décembre 2018, le Parlement européen et le Conseil sont parvenus à un accord de compromis sur la directive 
relative à la conception des marchés de l’électricité, clôturant ainsi le paquet « énergie propre pour tous les Européens ». 

L’accord politique sur la réglementation des prix constitue une mesure de protection des ménages contre les aléas 
du marché intérieur européen de l’électricité. Toutefois, l’architecture générale du marché européen de l’électricité reste 
axée sur le profit avant les personnes.
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La libéralisation du marché a entraîné une augmentation de la facture énergétique et une pauvreté énergétique. 

Il n’a pas fourni les investissements nécessaires dans les énergies propres.

La commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie du Parlement européen a adopté le 23 janvier, à une large 
majorité, l’accord de compromis de décembre 2018.

La France va devoir entamer dès à présent un travail d’analyse pour mettre en œuvre ce Paquet et préparer l’avenir 
des prochaines règlementations européennes du marché du gaz et de l’électricité, qui devront donner des signaux de long 
terme propres à faciliter les investissements dans la transition énergétique, le tout au service du consommateur final.

Les citoyens veulent une énergie sûre, abordable et propre. 

Cela peut être mieux réalisé par une approche de service public basée sur la démocratie énergétique et la propriété 
publique de la production, du transport et de la distribution de l’énergie, plutôt que par les aléas du marché intérieur 
et des entreprises à but lucratif maximum.

FO Énergie et Mines lutte contre la pauvreté énergétique dans le cadre de la coalition pour le droit à l’énergie 
et poursuivra ses efforts en 2019.


